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Reconnaissance et prise en charge des malades du Covid long
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Texte de la question

M. Hervé Saulignac appelle l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur les difficultés et
le manque de prise en charge des patients atteintes du covid long. Après la phase aiguë de la maladie, une
persistance des symptômes du covid-19 est constatée chez certains patients, après plusieurs mois, voire
plusieurs années. Selon Santé publique France, près de 2 millions de Français souffrent aujourd'hui du covid
long, soit 4 % de la population adulte, en faisant l'une des maladies chroniques les plus fréquentes en France.
Fatigue chronique, troubles de la mémoire et de la concentration, essoufflement, douleurs thoraciques intenses :
les symptômes du covid long sont multiples et peuvent se révéler extrêmement invalidants. Confrontés à
l'errance diagnostique qui entoure encore cette affection durable, certains malades plongent dans la dépression.
Souffrant d'épuisement, nombre d'entre eux sont contraints renoncer à leur vie professionnelle. En 2022, le
directeur de l'OMS alertait d'ailleurs sur les effets dévastateurs du covid long « sur la vie et les moyens de
subsistance » des malades. Pourtant, les dispositifs de prise en charge des malades peinent à s'adapter à cette
maladie multiforme. La loi n° 2022-53 du 24 janvier 2022 prévoyait la mise en place d'une plateforme dédiée à
leur recensement et à leur prise en charge. Près de deux ans plus tard, les décrets d'application de cette loi
n'ont toujours pas été publiés et la plateforme n'a pas encore vu le jour. Le 6 avril 2023, le ministère de la santé
assurait « travailler activement à la déclinaison d'une politique de santé pour les Français souffrant d'un covid
long », annonçant que la coordination des travaux autour de cette affection serait confiée à un médecin conseil
national à la caisse nationale d'assurance maladie. Néanmoins, rien n'a été mis en place depuis lors, tandis que
des services « covid long » ont été fermés et des financements retirés. Par ailleurs, le covid long n'a pas été
intégré à la liste des ALD fixée par décret (ALD 30). Les personnes atteintes de cette pathologie sont donc
privés de la prise en charge des soins occasionnés pour traiter leurs symptômes. S'il leur est aussi possible
d'obtenir une reconnaissance en ALD dite hors liste (dite ALD 31), la procédure est lourde et les conditions pour
y pouvoir y prétendre sont très restrictive. Ce défaut de prise en charge par l'État condamne les personnes
souffrant de covid long à l'isolement social. Aussi, il souhaiterait connaître le calendrier du Gouvernement
concernant les décrets d'application de la loi n° 2022-53 du 24 janvier 2022 et ses intentions quant à la
reconnaissance du covid long et à l'accompagnement des malades.
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